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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Inuit Tapiriit Kanatami (ITK)
	Nom: 
	rec1: L'Inuit Tapiriit Kanatami apprécie l'engagement pris par le gouvernement du Canada en vue d'améliorer les résultats au chapitre de l'éducation des Autochtones. Le ministère Affaires autochtones et Développement du Nord Canada a collaboré à titre de membre à l'initiative concertée sans précédent qui a permis de publier en juin 2011 la Stratégie nationale sur la scolarisation des Inuits. En ce sens, nous proposons que le gouvernement fédéral appuie la mise en œuvre de la stratégie, dont les priorités incluent une campagne nationale sur l'engagement parental, un accent mis sur la recherche, l'éducation de la petite enfance et un examen en vue de normaliser le système d'écriture de la langue inuite.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic3: [Pauvres, pauvreté et inégalité des revenus]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Une main-d'œuvre bien instruite et bien formée constitue une composante essentielle à la prospérité économique durable dans l'Arctique canadien. Le gouvernement fédéral a la responsabilité de financer l'éducation de la petite enfance, la recherche, les initiatives liées à la langue autochtone et les initiatives de guérison des séquelles laissées par les pensionnats, qui constituent tous ensemble, l'assise de la mise en œuvre de la Stratégie nationale sur la scolarisation des Inuits. L'Inuit Tapiriit Kanatami demande au gouvernement fédéral de jouer un rôle concret dans la transformation des systèmes d'éducation des Inuits au Canada.
	rec3: Il s'agit de la première initiative du genre, menée de concert par la communauté inuite canadienne plutôt que par des territoires de compétence individuels qui travaillent chacun de leur côté et dont les efforts se chevauchent. Cette initiative a permis de rassembler des organisations inuites nationales et régionales, et les gouvernements provinciaux et territoriaux, qui travaillent tous au mieux-être de 59 000 Inuits au Canada -- non seulement des enfants, qui représentent jusqu'à la moitié de cette population, mais aussi leurs parents, grands-parents, voisins et employeurs potentiels. Elle vise également à avantager les générations inuites futures en les préparant à participer à l'économie du XXIe siècle.
	rec4: La population inuite canadienne est beaucoup plus jeune que la population canadienne dans son ensemble. Le nombre d'Inuits appartenant à la principale cohorte d'emploi (les 20 à 60 ans) affichera une croissance régulière au cours des décennies à venir. Le fait d'inciter, avec succès, les Inuits à se joindre au marché du travail et d'optimiser leur participation à l'emploi et à d'autres débouchés économiques, contribuera de façon concrète et importante tant à l'autosuffisance économique des Inuits qu'au rendement économique global du Canada.
	rec5: Les écarts dans les résultats obtenus relativement au bien-être mental de la population inuite, par rapport au reste de la population canadienne, sont effarants. La capacité insuffisante de traitement accessible aux Inuits pour assurer leur bien-être mental, comporte des lacunes bien évidentes dans les domaines de la dépendance et de la toxicomanie. Les Inuits travaillent en étroite collaboration avec Santé Canada, et ensemble, ils ont publié en décembre 2009 le plan d'action appelé « Alianait Inuit Mental Wellness Action Plan », une feuille de route aux fins de la mise en œuvre d'un continuum de soins pour les Inuits. La mise en œuvre de ce plan nécessitera une aide immédiate et soutenue du gouvernement fédéral si nous voulons amorcer des démarches concrètes pour s'occuper du bien-être mental des Inuits.  
	rec6: De l'avis de l'Inuit Tapiriit Kanatami, bien que l'expansion prévue du système carcéral fédéral permettrait de fournir des établissements de détention dont l'Arctique a grandement besoin, une approche à long terme favorisant le développement des collectivités, permettrait de mettre l'accent en permanence sur le bien-être mental, notamment de disposer de fonds pour appuyer une séquence globale de programmes, des programmes pour répondre aux besoins spéciaux, des services de consultation pour les jeunes et une infrastructure en matière de santé mentale. Les Inuits appuient une approche positive en matière de programmes, visant à donner des moyens aux personnes, et appuyer la langue et la culture en tant que moyens de créer des collectivités sécuritaires et en santé.
	rec7: Puisque ce sont surtout des jeunes qui se suicident, l'impact sur les collectivités inuites est considérable. Le suicide figure au nombre des 10 causes principales de décès au Canada. Selon des statistiques recueillies par Santé Canada en 2001, le taux de suicide chez les Inuits est de 135 par 100 000 personnes  – c'est 11 fois plus élevé que le taux national de 12 par 100 000 personnes. Environ 83 % des suicides observés au sein de la population inuite surviennent chez les moins de 30 ans. Le taux de suicide chez les Inuits est une tragédie nationale, et tous les Canadiens tireront parti d'une mesure visant à assurer le bien-être mental des Inuits.
	rec8: Le bien-être mental englobe la santé mentale, la maladie mentale, la prévention du suicide, la réduction de la violence, et la réduction de la toxicomanie et des dépendances. L'injection de fonds dans des programmes et dans l'infrastructure favorisant le bien-être mental a un impact direct et immédiat sur la santé des familles et des collectivités. Une bonne santé mentale peut améliorer la santé physique, la capacité d'une personne à participer pleinement à l'emploi ou à l'éducation de même que la capacité d'une personne à prendre soin de ses enfants et à se procurer un logement convenable et des aliments nutritifs. Le fait de ne pas régler des problèmes de santé mentale amplifie les effets de la pauvreté.
	rec9: La crise du logement dans les collectivités inuites demeure profondément stressante et ne serait pas tolérée dans le sud du Canada. Selon le Conference Board du Canada,  [traduction] « presque tous les problèmes sociaux et de santé augmentent considérablement lorsqu'ils sont combinés au surpeuplement des logements.» Le Canada requiert une stratégie nationale du logement pour les Inuits afin de répondre aux besoins immédiats à court terme en matière de logements sociaux, ainsi qu'un plan à long terme qui comprend des projets tant pour la construction en cours de logements sociaux que pour l'élaboration d'un programme d'accession à la propriété privée.
	rec10: Le Canada a déjà surmonté cette difficulté auparavant. Les années 1960 et 1970 ont constitué une période de forte croissance. La population s'était rapidement accrue, ce qui a nécessité l'injection immédiate de fonds notamment dans les secteurs du logement et de l'éducation. Les soldats qui sont revenus et les familles en croissance avaient besoin d'habiter quelque part. C'est la situation dans laquelle les Inuits se retrouvent aujourd'hui. Contrairement à toute autre région du Canada, notre population connaît une forte croissance, nécessitant de toute urgence des injections dans les services sociaux, y compris le logement public. Le Canada a déjà surmonté ce défi par le passé et peut miser sur la volonté politique de le refaire.
	rec11: Ainsi qu'il est précisé ci-dessus, ces problèmes sont étroitement liés les uns aux autres puisque l'injection de fonds dans un secteur peuvent apporter des bienfaits immédiats tout en changeant aussi les vies dans d'autres secteurs. Une plus grande disponibilité de logements dans les collectivités inuites améliorera la santé et le mieux-être de la population. Les Inuits ont défini cet enjeu comme étant le facteur le plus important pour améliorer le mieux-être de la population inuite. Des fonds injectés dans ce secteur engendreront des retombées dans pratiquement tous les autres aspects de la vie dans l'Arctique canadien. Alors que la population Inuite ne cesse de croître, la situation du logement ne fera qu'empirer. Des délais aujourd'hui signifient des injections plus importantes qui seront nécessaires dans l'avenir.
	rec12: Le développement du Nord représente l'une des priorités du gouvernement fédéral. Mais pour que les gens du nord ou, en fait, les gens du sud profitent des possibilités en matière de développement économique offertes dans l'Arctique canadien, ils doivent avoir un endroit où dormir. À cet égard, le logement constitue une question fondamentale et un financement supplémentaire aura un impact à tous les niveaux socioéconomiques de la société. Il permettra de fournir aux enfants un endroit où étudier et d'améliorer leurs chances de compléter leurs études, de réduire la prévalence de maladies transmissibles, de permettre à des jeunes Inuits de grandir et se construire une nouvelle vie, et d'aider des entreprises à recruter de nouveaux employés.
	rec13: L'Inuit Nunangat, patrie des Inuits du Canada, représente le tiers de la masse continentale du Canada et la moitié de son littoral. Ce territoire, régi par un ensemble de traités modernes protégés par la Constitution, renferme une bonne partie des ressources naturelles du Canada.Le gouvernement du Canada compte beaucoup sur les projets de mise en valeur des ressources pour stimuler la croissance économique au Canada, notamment pour augmenter la richesse, créer de l'emploi et rehausser le taux de productivité. Les Inuits sont favorables à de tels projets dans la mesure où ils permettent d'établir un juste équilibre entre le développement économique et le développement social.Parallèlement, les écarts observés sur le plan socioéconomique qui séparent les Inuits du reste de la population canadienne en ce qui a trait aux mesures de base que constituent l'éducation, la santé, le logement, l'emploi et le revenu sont flagrants et méritent qu'on y porte attention.-Étant donné les responsabilités spéciales que détient le gouvernement fédéral à l'égard des Autochtones au Canada -- responsabilités constitutionnelles, juridiques, politiques, morales et historiques -- nous pressons le gouvernement d'accorder une priorité élevée et centrale dans l'ensemble de l'élaboration des politiques économiques et de l'administration politique, aux problèmes continus auxquels sont confrontés les Autochtones, leurs collectivités, leurs entreprises et leurs familles.Les Inuits travaillent depuis longtemps en collaboration avec le gouvernement du Canada et espèrent que les fonds nécessaires seront accessibles dans le prochain budget pour permettre de traiter ces enjeux fondamentaux afin d'assurer le mieux-être de la population inuite et, il est permis de penser, le mieux-être de la population canadienne dans son ensemble.
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